
 
 

 

Montréal, le 9 septembre 2021 
 
 
 
Rick Bergmann 
Conseil canadien du porc  
tordy@cpc-ccp.com  

 

Monsieur, 

 

Vous trouverez, ci-joint, les réponses au questionnaire que vous nous avez fait parvenir 

dans le cadre des élections fédérales 2021. Nous espérons que les réponses fournies 

vous permettront de mieux comprendre notre action politique. 

Vous trouverez plus de détails concernant nos politiques sur notre site 

web : http://www.blocquebecois.org/ 

Nous vous prions, Monsieur, d’agréer l’expression de nos sentiments distingués. 

 
 
 
 
 
L'équipe électorale du Bloc Québécois 2021 
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1. Si votre parti formait le prochain gouvernement, que feriez-vous pour maintenir un accès 

concurrentiel aux marchés d’exportation existants et pour développer davantage le commerce 

avec la région de l’Asie-Pacifique, une région déterminante pour la croissance de la chaîne de 

valeur? 

Le Canada a ratifié et mis en œuvre le PTPGP avec les pays transpacifiques. Le Bloc Québécois croit 

que le gouvernement devrait tenter de tirer profit au maximum de cet accord, notamment en 

accompagnant les producteurs sur des marchés sous-exploités comme le Vietnam, par exemple. Il 

serait judicieux de diversifier nos partenaires commerciaux à l’intérieur du cadre du PTPGP et de 

profiter non seulement de la qualité exceptionnelle du produit, mais aussi de la réduction tarifaire 

de l’accord.  

 

Par ailleurs, il est important de miser sur l’accompagnement pour l’exploration de nouveaux 

marchés, mais également sur la recherche et développement pour que le Québec maintienne, voire 

améliore le respect des normes et des principes environnementaux, de bien-être des animaux, etc. 

L’idée étant de maintenir les accès aux marchés, mais de s’assurer d’ouvrir la porte à de nouveaux. 

 

 

2. Comment envisageriez -vous une approche plus stratégique relativement au commerce agricole 

entre le Canada et la Chine? Pourriez-vous vous engager à nommer un responsable du niveau 

du sous-ministre adjoint à l’ambassade du Canada à Beijing afin d’intensifier l’importance des 

relations commerciales dans le domaine de l’agriculture entre ces deux pays? 

Les producteurs et les transformateurs de porcs sont, depuis quelques années, touchés par des 

incidents commerciaux répétés avec la Chine. Les autorités chinoises ne font pas nécessairement 

la différence entre les enjeux diplomatiques et politiques et les enjeux économiques. Tout peut 

servir de prétexte pour sanctionner une action qui n’a rien à voir avec le secteur touché. L’idée de 

nommer une personne dans le domaine agricole est une idée intéressante qui vaudrait la peine 

d’être explorer. Or, nous ne sommes pas certains qu’une personne, si compétence soit-elle en la 

matière, permettra de convaincre le gouvernement chinois de faire la part des choses.  

 

3. Accepteriez-vous d’investir 50 millions de dollars pour accélérer la mise en œuvre du plan 

d’action pancanadien de lutte contre la peste porcine africaine? 

La prévention est le meilleur outil pour lutter contre la maladie (humaine ou animale). Les 

discussions continuent avec les États-Unis, notamment quand aux fonctionnements advenant 

l’apparition d’un cas de part et d’autre de la frontière. Ce sont des dizaines de milliers d’emplois 

qui sont en jeu, nous devons avoir appris des épisodes de la grippe aviaire et du ESB (entre autres!). 

Le Bloc Québécois est d’accord pour investir dans la prévention, surtout si le modèle élaboré 

permet la mise en place d’un système permanent de surveillance des maladies animales. Le 

MAPAQ et l’ACIA collaborent à l’heure actuelle, et il faut qu’il en reste ainsi.  



 
 
 

4. Allez-vous exempter les exploitations agricoles du système actuel de tarification du carbone? 

Allez-vous être partenaire avec les producteurs agricoles pour investir dans la recherche, la 

technologie et les programmes à la ferme visant à diminuer davantage les émissions de 

carbone? 

Le Bloc Québécois est en faveur d’une transition verte. C’est-à-dire que le Canada doit faire tout 

en son pouvoir pour réduire ses GES et minimiser son empreinte écologique. Or, cette transition 

doit s’effectuer de façon cohérente et ordonnée. Il ne faut pas oublier non plus que les producteurs 

sont ceux qui nous nourrissent et s’ils avaient les moyens d’être plus écologiques, ils le feraient 

sans hésiter.  

 

Le Bloc Québécois a donc voté en faveur du projet de loi C-206 sur les combustibles agricoles, 

notamment pour laisser une chance aux producteurs qui n’ont peut-être pas encore accès à 

d’autres sources d’énergie renouvelable. Or, il faut évidemment permettre la transition vers 

quelque chose de mieux, notamment avec la recherche et développement, effectivement. 


